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2 LE DRENCHE

Si tu es un lecteur ou une lectrice 
assidue de ce journal, tu t’es peut-
être déjà posé la question du titre 
de cette rubrique. Pourquoi un 
“anti-edito” et pas un “édito” tout 
simplement ? Ca peut sembler 
anodin, mais pas du tout. C’est un 
choix qui résume bien nos enga-
gements.

Explication : en journalisme, un 
éditorial est un article qui reflète 
la position ou le point de vue de 
la rédaction sur les thèmes trai-
tés. Il est en général confié à un 
représentant de la rédaction, le 
fameux éditorialiste. Cet espace 
de “liberté” lui permet de traiter 
ces sujets avec moins de neutrali-
té et de vous livrer ses arguments. 
Et d’ailleurs, une récente consul-
tation sur les médias, rendue pu-
blique en octobre cette année, 
montre qu’un grand nombre de 
citoyens aimeraient que les mé-
dias laissent moins de place aux 
éditorialistes.

Au Drenche, nous avons notre 
propre opinion sur la question . 
Nous ne sommes pas des spécia-
listes de l’immigration ni des ex-
perts techniques de la 5G. Nous ne 
sommes pas non plus professeurs 
en économie, spécialisés dans les 
questions environnementales. 
Par conséquent, nous pensons 
que donner notre avis sur ces 
questions cruciales et parfois 
complexes n’aurait pas beaucoup 
d’intérêt... Ce qu’on préfère, c’est 
faire appel à des contributeurs 
légitimes et compétents dans ces 
domaines et vous proposer diffé-
rents points de vue.

Car à la fin, notre objectif n’est pas 
que vous pensiez comme nous. 
Notre seul but est que vous puis-
siez vous forger VOTRE opinion.
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L’OURS
(oui, ça s’appelle un ours, et c’est légal, on n’y peut rien...)

Mais d’ailleurs, pourquoi cela s’appelle un ours ?
Le terme vient du surnom donné à 
l’imprimeur au XIXe siècle. L’« ours » 
désignait le compagnon pressier, en raison 
de ses mouvements lourds pour encrer les 
formes, tandis que le typographe, qui levait 
les lettres et les disposait sur son 
composteur, était appelé « singe ».
Une autre explication, moins partagée, 
voudrait que ce terme vienne de l’anglais 
« ours » (« les nôtres ») pour dire aux lecteurs : 
« Voici qui nous sommes ». 

Le Drenche a le plaisir de vous offrir un 
ours de qualité :
Mail lecteurs : contact@ledrenche.fr 

Co-fondateur :
Florent Guignard
Directeur de la publication et 
co-fondateur : Antoine Dujardin
Direction communication : 
Noémie Cahours
Direction artistique : 
Marcelo Krafft
Direction commerciale :  
Camille Roussel
Immigrée hors-quota : 
Antonina Stepniak
Content King : Alexandre Bourasseau 

Imprimeur
Riccobono, 79 Rue de Roissy, 
93290 Tremblay-en-France
Edité par Le Drenche SAS 
Dépôt légal : Octobre 2019
ISSN : 2497-2517

Le Drenche est un journal édité par la 
société Le Drenche SAS (grosse originalité),  
détenue par ses fondateurs et un ensemble 
d’actionnaires individuels et solidaires. 

Le Drenche est une entreprise de 
l’économie sociale et solidaire 

(ESS), labellisée Établissement solidaire 
d’utilité sociale (ESUS) et Entreprise soli-
daire de presse d’information (ESPI).
Eh ouais, on affiche nos valeurs, et ça claque !

sans extrait de furet 
(promis !)

sans bisphénol A 
(ça ressemble à ça, non ?)

Et sinon on a des vrais labels pour notre papier :

Et... pour ceux qui lisent ça jusqu’au bout,  

sachez qu’on vous aime toujours autant. On 

vous adore même !

En plus, notre papier est garanti :

L’INITIATIVE À DÉCOUVRIR

ON RECRUTE !!!!!!

Le cotrainage
Calqué sur le même modèle que le covoiturage, la plateforme «Allons 
Bon Train» s’applique comme son nom l’indique... au train ! Comment ça 
marche ? Les utilisateurs vont s’inscrire pour un trajet lié à un événement 
particulier (concert, match, mariage...) et leur empreinte bancaire est 
enregistrée. Lorsque 10 personnes sont intéressées, le voyage est confirmé 
et le paiement débité. Celles-ci bénéficient alors de la réduction « tarif 
de groupe » de la SNCF, soit 30 à 65 % d’économies. L’objectif : faire des 
économies tout en diminuant son impact ! Alors, on part ?     Source : Positivr

Notre petite équipe est prête à s’agrandir ! Nous recherchons 2 stagiaires 
pour rejoindre l’aventure de ce journal, pour une durée de 3 à 6 mois :

•	 Une personne pour gérer nos communautés, en ligne et hors ligne : 
il s’agit de développer la communauté de nos lecteurs, de nos contributeurs, 
et gérer nos réseaux sociaux.

•	 Un ou une graphiste : le but est de développer notre identité visuelle, 
réaliser nos infographies et nos journaux papier.

L’INFO DONT ON PARLE PEU

LES ARTICLES LES PLUS LUS
sur   www.ledrenche.fr

LYON-TURIN : FAUT-IL CONSTRUIRE 
LA LIGNE À GRANDE VITESSE ?

VIOLENCES POLICIÈRES : FAUT-IL 
RESTREINDRE L’USAGE DE LA FORCE ?

Pays offre jolie somme pour faire revenir émigrés
Après plusieurs années de crise, le Portugal connaît un regain d’activité économique et a cruellement be-
soin de main d’oeuvre. Pour y faire face, le gouvernement portugais a lancé cet été un programme appe-
lé “Regressar” (“Revenir” en français) dont le but est d’inciter 3000 ressortissants portugais à rentrer au 
pays. Les candidats retenus pourront bénéficier d’une allocation allant jusqu’à 6 536€ par personne. Le pro-
gramme permettra également de bénéficier d’une réduction d’impôt sur le revenu de 50% pendant 5 ans.

Source : O Jornal Ecónomico
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La croissance verte 
signifie promou-

voir la croissance éco-
nomique et le développement tout 
en veillant à ce que les actifs naturels 
continuent de fournir les ressources 
et services environnementaux dont 
dépend notre bien-être. Parmi les 
différentes tendances de fond, trois 
nous paraissent éclairer plus parti-
culièrement le fait que le modèle de 
croissance verte gagne chaque jour 
en viabilité.

Tout d’abord la mobilisation des ac-
teurs de la finance sur les enjeux cli-
matiques et environnementaux .
Ces derniers 
multiplient les 
initiatives en 
matière de prise 
en compte dans 
leurs investissements des enjeux liés 
aux changements climatiques. 

Au-delà du travail de réduction de 
leurs propres impacts, leurs straté-
gies excluent de plus en plus les ac-
teurs du charbon, conditionnent de 
plus en plus leurs investissements à 
des engagements en matière de cli-
mat et de biodiversité et exercent une 
pression positive pour faire muter 
les entreprises dans lesquelles ils ont 
investi. Le Climate Finance Day de 
fin novembre prochain fait un point 
précis sur cette dynamique portant 
la croissance verte. 

À côté de cela, les en-
treprises changent leur 
propre business model 

pour s’insérer dans cette transition.

En intégrant les préceptes de l’éco-
nomie circulaire, en développant 
une politique d’achats locaux et en 
recherchant des impacts positifs sur 
le plan environnemental comme 
sociétal, des acteurs comme L’Oréal 
ou le Club Méditerranée contribuent 
au développement d’une croissance 
plus responsable, durable et notam-
ment verte. Kering avec son initiative 
de P&L environnemental s’est égale-
ment doté d’indicateurs lui permet-

tant d’agir sur ces 
enjeux, réduire ses 
impacts négatifs et 
optimiser ses im-
pacts positifs. Et les 

acteurs économiques comme Engie 
mobilisent de plus en plus les Green 
Bond, obligations devant financer ex-
clusivement les projets verts.

Enfin, la dynamique des acteurs 
de l’Économie Sociale et Solidaire 
cherche à répondre aux enjeux en-
vironnementaux au travers de bu-
siness plan à impacts positifs.

Ainsi, Enercoop, société coopéra-
tive d’intérêt collectif, oeuvre spé-
cifiquement au développement des 
énergies renouvelables et passe ex-
clusivement des accords de gré à gré 

avec les petits producteurs d’éner-
gie renouvelable en France pour 
en booster le développement. Ou 
encore la marque de sneakers Véja, 
qui a développé toute sa chaîne de 
fabrication, depuis le sourcing des 
matières premières pour proposer 
des baskets design mais également 
réduisant au plus bas son empreinte 
environnementale, respectueuse 
des personnes qu’elle mobilise dans 
ses ateliers, ou encore proposant 
des runnings issus de matières pre-
mières végétales responsables ou du 
recyclage du plastique.

Toutes ces initiatives sont porteuses 
d’une ambition positive qui augure du 
meilleur si tout le monde se mobilise 
à temps, notamment sur les enjeux du 
climat et de la biodiversité , en n’ou-
bliant surtout pas les pays émergents 
qui portent la plus grande croissance 
actuellement, comme en Afrique.

Les acteurs de la finance 
se mobilisent sur les enjeux 
climatiques et environnementaux.

Les entreprises changent leur 
propre business model pour 
s’insérer dans cette transition.

Les acteurs de l’ESS comme 
Enercoop ou Veja vont développer 
des business plans à impacts positifs.

ÉCONOMIE

UNE CROISSANCE VERTE 
EST-ELLE POSSIBLE ?

Qu’est-ce que la croissance verte ? 
D’après l’OCDE, la croissance verte signifie 
«promouvoir la croissance économique et le 
développement tout en veillant à ce que les actifs 
naturels continuent de fournir les ressources et 
services environnementaux dont dépend notre 
bien-être». En résumé, c’est un accroissement 
de la production des activités économiques 
mais respectueuses de l’environnement. Une 
croissance verte peut ainsi concerner des secteurs 
traditionnels comme de nouveaux secteurs : 
bâtiments, transports, énergies, biotechnologies, 
santé, finance,...

Quel rapport avec le développement 
durable ? La décroissance ?
Le développement durable s’appuie sur 3 piliers ; 
croissance économique, respect de l’environne-
ment, et profitabilité sociale, là où la notion de 
croissance verte ne concerne que les deux pre-
miers critères.

La décroissance, à l’inverse, part du principe que 
la croissance économique n’est pas compatible 
avec le respect de l’environnement, et que ce der-
nier nécessite une baisse de la production et de 
la consommation de biens et de services.

Pourquoi on en parle en ce moment ? 
La notion de développement durable a été dé-
veloppée dans les années 1980. Mais plusieurs 
chercheurs disent aujourd’hui que cette notion, 
adaptée aux problématiques de la fin du XXe 
siècle, n’est plus applicable aujourd’hui et que 
l’urgence environnementale actuelle nécessite 
forcément une décroissance. De l’autre côté, de 
plus en plus de militants appellent à la sobriété 
et à la non consommation. Par conséquent, ces 
chercheurs réfutent l’idée que puisse exister une 
croissance économique réellement respectueuse 
de l’environnement. L’occasion d’ouvrir le débat ! 

Contexte

Le débat

PIERRE-SAMUEL 
GUEDJ

Président d’Affectio Mutandi et de la 
Commission RSE du CIAN (Conseil 

Français des Investisseurs en Afrique)

POUR
Tribune rédigée par

«
»

Une ambition positive qui 
augure du meilleur si tout 

le monde se mobilise

L’ESSENTIEL EN 3 POINTS

1

2

3
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Notre monde 
est en crise. 

Il devient urgent 
de trouver des solutions, et parmi 
toutes celles qui nous sont propo-
sées, la croissance verte semble 
recueillir la majorité des suf-
frages, notamment en Europe. Il 
faut donc en examiner le contenu, 
en cerner les principales limites, 
et s’interroger sur les raisons de 
son succès et sur ses chances de 
réussite.
 
La croissance verte repose sur 
deux idées simples. Continuer à 
la rechercher et en éliminer les 
conséquences négatives sur l’en-
vironnement.
C’est la destruc-
tion créatrice 
s c h u m p é t é -
rienne, où la 
croissance s’ob-
tient par disparition de secteurs 
industriels polluants remplacés 
par des secteurs moins polluants. 
 
Mais il y a des raisons sérieuses 
pour que cette croissance verte 
espérée par les politiques et mise 
en musique par les entreprises ne 
s’obtienne pas facilement.

Il y a des problèmes d’ajustements 
dus à l’importance des transfor-
mations nécessaires qui ne sont 
pas des modifications marginales 

planétaires de nos 
modes de pro-
duction. D’où des 

problèmes de timing, de goulots 
d’étranglement, dus aux techno-
logies, aux connaissances et aux 
formations disponibles ou non. Et 
l’emploi dans les secteurs «verts», 
ne compensera pas nécessaire-
ment les destructions dans les 
secteurs «polluants» les chô-
meurs des seconds n’ayant pas les 
qualifications pour travailler dans 
les premiers. 

Il y a aussi des illusions comme 
la dématérialisation de l’écono-
mie permise par la montée en 
puissance des connaissances 

comme facteur 
de production 
s’appuyant sur les 
technologies de 
l’information et 

des communications. Hélas, cette 
«dématérialisation» est aussi une 
grosse consommatrice d’électrici-
té, notamment pour refroidir les 
énormes data centers. 
 
Changer mais quoi ?
Pourquoi cet engouement pour 
la croissance verte ? C’est qu’elle 
sous-entend que la consommation 
n’en serait pas affectée. Comme 
ce serait formidable ! On change 
toute la production, mais pas nos 
modes de vie. Nous nous déplace-

rons dans des voitures propres et 
des avions solaires, nous gaverons 
de télévision et de restauration ra-
pide, purgée d’additifs sucrés. 
On comprend que les gouverne-
ments et les institutions euro-
péennes cherchent à rassurer 
leurs citoyens en leur promettant 
un avenir meilleur. Mais à tou-
jours vouloir baisser les impôts 
(directs) pour augmenter le pou-
voir d’achat des consommateurs 
et fournir une clientèle solvable 
aux entreprises, sans dire qu’en 
même temps on réduit l’offre de 
biens publics ne s’enferme-t-on 
pas dans un type de croissance 
qui devient le problème au lieu 
d’être la solution, même rebapti-
sée en vert ?

GILLES ROTILLON
 Professeur émérite en sciences 

économiques, EconomiX, Université 
Paris-Nanterre

ÉCONOMIE

CONTRE
Tribune rédigée par

«
»

On change toute la pro-
duction, mais pas nos 

modes de vie.

L’emploi dans les secteurs verts 
ne compensera pas les destructions 
dans les secteurs «polluants».

La croissance verte n’affecte pas 
la consommation et ne change pas 
nos modes de vie. 

Nous nous enfermons dans un 
type de croissance qui devient le 
problème au lieu d’être la solution.

L’ESSENTIEL EN 3 POINTS

1

2

3
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LES 7 Z-INFOS

LES 7 Z-INFOS
L’IMPEACHMENT

1 L’impeachment : courte définition

Littéralement  « mise en accusation », l’impeachment process est une procédure législative visant la 
destitution d’un haut fonctionnaire, d’un membre du gouvernement, ou bien du président lui-même. Elle 
est inscrite dans l’article 2 de la Constitution américaine, autorisant la destitution “sur mise en accusation 
et condamnation pour trahison, corruption ou autres crimes et délits majeurs. ».

2 Personne n’est au-dessus de la loi

C’est ce qu’a déclaré, mardi 24 septembre, la 
présidente démocrate Nancy Pelosi de la Chambre 
des représentants. Elle annonce alors le lancement 
d’une enquête en vue d’une procédure de destitution 
du président Donald Trump. La cause ? La révélation 
d’une conversation téléphonique bien douteuse...

3 L’Ukrainegate

Selon la démocrate, le président américain 
aurait ainsi encouragé son homologue 
ukrainien, Volodymyr Zelensky, à lancer une 
enquête impliquant le fils de Joe Biden, 
potentiel rival démocrate du président 
américain à l’élection présidentielle de 
2020.

4 1,4 million 

C’est le nombre de signatures qu’a engrangées, depuis 
l’investiture du président le 20 janvier 2017, la pétition 
“Impeach Donald Trump now” organisée par le collectif 
Free Speech For People et Roots Action.  Une autre 
pétition « Congress: Impeach Donald J. Trump » a 
recueilli plus de 400 000 signatures sur change.org.

5 62 procédures

Depuis 1789, année de l’élection du premier 
président des États-Unis, George Washington, 
la Chambre des représentants a lancé 62 
procédures d’impeachment concernant trois 
présidents, un ministre de la Guerre, un sénateur, 
et des juges ; 19 ont abouti à un vote final par le 
Sénat, dont 8 destitutions.

6 Une procédure périlleuse
L’impeachment se fait en deux temps : d’abord, la Chambre des représentants 
enquête et vote la mise en accusation. Aujourd’hui elle est à majorité démocrate 
avec 235 sièges contre 199 pour le Parti républicain. Le vote se fait à la majorité 
simple. 
Si une majorité est favorable, le vote se poursuit alors au Sénat qui organise le 
procès du dirigeant visé. Ce dernier doit être jugé coupable par deux tiers des 
sénateurs pour finalement être destitué. Actuellement, on compte 45 démocrates,  
53 républicains et 2 indépendants au Sénat.

7 Andrew Johnson, Richard Nixon et Bill Clinton

Ce sont les trois seuls présidents à avoir été menacés par une 
procédure de destitution. Seules deux de ces procédures ont abouti 
à la Chambre des représentants : celles d’Andrew Johnson en 1868 
(dont la sensibilité esclavagiste et suprémaciste a détruit les acquis de 
la politique de son prédécesseur Abraham Lincoln) et de Bill Clinton 
en 1998 (dans la tourmente de l’affaire Monica Lewinsky). Nixon a, 
quant à lui, démissionné avant sa destitution. Mais Johnson comme 
Clinton ont été acquittés par le Sénat. 
Aucun impeachment process n’est donc arrivé à son terme.

Crédit : USA Today 



7LE DRENCHE

Les femmes
gagnent
en moyenne
de moins
que les hommes.

DANS LES FAITS

En dépit des avancées observées depuis le milieu du XXe siècle, les femmes continuent de subir des discriminations en 
raison de leur genre dans toutes les régions du monde. Les inégalités sont particulièrement prégnantes dans le cadre 
professionnel.

Retrouvez l’avis de la Plateforme RSE sur www.strategie.gouv.fr

20%

Entre 30% et  50% des femmes
sont victimes de harcèlement
sexuel au travail.

Écart salarial Harcèlement Femmes dirigeantes

seulement des PDG
et des présidents 
de conseils d’administration 
sont des femmes.

4%

LES FREINS À L’ÉGALITÉ

En 2018, 2,7 milliards de femmes
dans le monde ne disposent pas des mêmes 
choix en matière d'emploi que les hommes. 

Des législations restrictives des analphabètes 
dans le monde sont 
des femmes.

Les difficultés 
d’accès à l’autonomie 
2/3 

Les stéréotypes 
Les femmes consacrent 4 heures 
et 25 minutes aux activités non 
rémunérées. Au rythme actuel, il faudra 
209 ans pour combler l'écart avec 
les hommes.

Les filles ne sont que 35 % 
 à travers le monde à étudier 
  dans les disciplines scientifiques.ET POURTANT

Les femmes représentent 
la moitié de l’humanité. Pour les Nations unies, l’égalité des sexes 

n’est pas seulement un droit fondamental 
de la personne, mais aussi un des socles 
du développement durable. 

DE NOMBREUSES ÉTUDES MONTRENT QUE DAVANTAGE D’ÉGALITÉ FAIT RECULER LA PAUVRETÉ, 
FAVORISE LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET CONSTITUE UN FACTEUR DE PERFORMANCE 
POUR LES ENTREPRISES.

ENGAGEMENT DES ENTREPRISES
EN FAVEUR DE L’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES
En instaurant des pratiques responsables conduisant à un changement de culture d’entreprise, 
les firmes multinationales françaises peuvent faire avancer les droits des femmes dans le monde. 
La Plateforme RSE formule quarante recommandations pour les mobiliser.

SPONSORISÉ

LES 7 Z-INFOS
Ce contenu est financé par :

Pourquoi ?
France Stratégie, institution 
publique, souhaite diffuser 
plus largement le résultat de 
ses travaux. C’est pour nous un 
moyen d’apporter un contenu 
intéressant à nos lecteurs, 
et une source de revenus 
   complémentaires. 
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GRAND DÉBAT

FAUT-IL SOUHAITER LE 
DÉPLOIEMENT DE LA 5G ?

Qu’est-ce que la 5G ? 
La 5G est la cinquième génération de technologie réseau mobile. Elle succède à la 
4G, toujours en cours de déploiement en France. Elle repose sur trois atouts majeurs : 
la capacité de téléchargement (les débits en 5G seront jusqu’à 10 fois plus élevés que 
ceux de la 4G : “une fibre optique sans fil”) ; le temps de latence ou délai de transit 
(un temps de réponse d’à peine une milliseconde, soit divisé par 10 par rapport à la 
4G) et enfin la densité (la 5G va multiplier par 10 le nombre de connexions mobiles 
simultanées) .

Pour quels usages ? 
Pour les particuliers, la 5G permettra de charger quasi instantanément n’importe 
quel contenu audiovisuel en haute et très haute définition (vidéo 4K, vidéo en 
3D…) mais aussi profiter du jeu à la demande (cloud gaming). Mais c’est sur-
tout dans le secteur industriel que la 5G s’avère la plus efficace : celle-ci pourra 
permettre des avancées notables dans le transport autonome, l’automatisation 
industrielle (robotique, pilotage à distance), le domaine de la santé (téléméde-
cine, téléchirurgie, surveillance à distance) ou encore pour “la ville intelligente” 
(territoires connectés, sécurité publique, maîtrise énergétique).

Pourquoi on en parle en ce moment ? 
Le lancement européen du réseau 5G est prévu pour l’année 2020. En France, la 
procédure d’attribution des fréquences 5G aux opérateurs télécoms a été officiel-
lement lancée le 15 juillet. Un premier déploiement commercial est espéré dans 9 
de ses grandes villes à la fin de 2020 et la couverture des deux tiers de la popula-
tion d’ici 2026. Toutefois, le rayonnement et la puissance des ondes émises par les 
futures antennes 5G inquiètent sur le plan sanitaire mais aussi environnemental. 
D’où l’importance du débat de fond pour décider de la place à accorder, ou non, 
à la 5G.

Contexte

Le regard de Nariz

Crédit : 
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GRAND DÉBAT

S’informer
LA CONSOMMATION MOBILE EN FRANCE

L’ÉVOLUTION DES RÉSEAUX TÉLÉPHONIQUES

La France compte

75,6 millions
de cartes SIM
en service fin 2018

Un utilisateur consomme 
chaque mois en moyenne 

 5,64 Go
de données mobile

75 %
des Français
possèdent

un smartphone

L’âge moyen d’obtention
du premier

smartphone est de 

11 ans 1/2
Source : ARCEP - Marché des communi-

cations électroniques en France, 2019
Source : Baromètre du numérique, 2018 Source : OCDE - OECD broadband 

statistics update, 2019
source : CSA - Observatoire des pratiques 

numériques des Français, 2018

Si les précédentes évolutions de notre réseau mobile se concentraient principalement sur des augmentations de débit, 
la 5ème Génération (5G) apporte des changements majeurs dans plusieurs technologies et normes.

1G / 2G / 3G / 4G /Radiocom 2000
GSM 

GPRS - EDGE
UMTS  

HSDPA
LTE  

LTE Advanced
•	 Services vocaux de base
•	 Basé sur des protocoles 
analogiques
•	 Essentiellement intégrés 
dans les voitures

•	 Services vocaux de base et 
transfert de messages textes
•	 Technologie numérique
•	 Vitesse de transfert :  
1 - 100 Kbits / seconde

•	 Transmission de voix avec 
des données 
•	 1ers mobiles avec haut débit
•	 Vitesse de transfert : 
100 Kbits - 2 Mbits / seconde

•	 Transmission de voix avec des 
données importantes (vidéos HD, etc.) 
•	 Très haut débit
•	 Vitesse de transfert : 
100 Mbits - 1 Gbits / seconde

1980 1992 2001 2010

Des débits équivalents à ceux de la fibre

Une densité de connexion décuplée

Un temps de latence réduit

Avec un débit allant en théorie 
jusqu’à 10 à 20 Gbit/s, la 5G pourrait 
permettre de multiplier par 5 la 
vitesse de téléchargement.

Plus d’un million d’appareils au kilomètre carré 
pourront être connectés en même temps. De quoi 
réduire la saturation du réseau dans les lieux publics 
et connecter plus d’objets dans un même espace.

Le temps de latence que l’on pourrait comparer à la durée entre 
l’ouverture d’un robinet et l’écoulement de l’eau. Le délai de transmission 
de 10 millisecondes pourrait être réduit à moins d’une milliseconde. 
Indispensable pour des voitures autonomes ou la robotique

Des antennes économes

Les antennes 5G pourront réduire l’utilisation 
d’énergie quand le trafic est faible, ce qui réduit 
la consommation. De plus, elles adapteront la 
diffusion des signaux en fonction des besoins.

LE RÉSEAU 5G

LES USAGES À VENIR DE LA 5G

Agriculture

Ville connectée

Vidéosurveillance

Industrie

Voiture autonome

Opération à distance Drone

Maison connectée
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Nous pouvons également citer le cas 
de Renault, qui permet à ses clients 
de «tester» ses voitures dans des 
conditions proches du réel grâce à la 
réalité augmentée, sans avoir à quit-
ter la concession. Et il y a encore de 
nombreux exemples qui montrent 
que la réalité virtuelle ou la réalité 
augmentée permettent aux entre-
prises d’améliorer considérable-
ment la qualité de leur offre. 

La 5G permettra également des 
avancées notables au sein même des 
entreprises grâce à des outils beau-
coup plus rapides qui permettront 
entre autres d’optimiser le travail 
mobile et à distance. Elle contribue-
ra également au développement de 
nouvelles solu-
tions d’intelli-
gence artificielle. 
Les entreprises 
gagneront par là 
en efficacité et en productivité. 

Et les avantages de la 5G ne se li-
mitent pas à ces applications. Il y a 
de très nombreux autres services 
qui pourront se développer grâce à 
l’augmentation énorme de données 
transmises. Ce nouveau réseau va 

entre autres grandement améliorer 
les performances et la fiabilité des 
objets connectés. Le nombre d’appli-
cations potentielles est absolument 
immense et tout cela est rendu pos-
sible grâce à ce nouveau réseau.  

Bien sûr, il existe des risques : la for-
mation d’un monopole sur le marché 
de la 5G ou encore des problèmes 
de sécurisation des données. Mais 
les régulateurs nationaux ou euro-
péens sont tout à fait en mesure de 
mettre en place des règles permet-
tant de maintenir un bon niveau de 
concurrence ainsi qu’un bon niveau 
de sécurité des réseaux. Ces risques, 
tout à fait maîtrisables, ne doivent 
pas nous empêcher de profiter de 

tous les bénéfices 
que la 5G est sus-
ceptible de nous 
apporter. 
Il y a également un 

débat intense au sujet des risques 
pour la santé. Mais les inquiétudes 
sont du même ordre que celles qu’a 
suscitées le déploiement de la 4G. 

Les mêmes questions se sont posées 
lors du passage de la télévision ana-
logique à la télévision numérique. Il 

y a eu de nombreux débats au sujet 
des risques de monopole ou de l’uti-
lité réelle d’une telle transition. Et 
on peut constater aujourd’hui que 
cela a été une bonne chose. Finale-
ment, lorsqu’il y a de telles avan-
cées technologiques, cela se 
traduit toujours par de 
nouveaux services 
et de nouveaux 
avantages pour 
les consomma-
teurs.

Enfin, il est 
i m p o r t a n t 
de com-
prendre que 
la 5G fait déjà 
l’objet d’un 
consensus au 
niveau inter-
national. L’en-
semble des acteurs 
du secteur ont contri-
bué à la mise au point de 
ce nouveau standard et se sont 
lancés dans son développement. 
Vouloir s’opposer à une telle évolu-
tion technologique aujourd’hui se-
rait un non sens. 

Un outil pour améliorer l’offre 
et l’interaction clients pour les 
entreprises mais aussi en interne.

Les risques de monopoles et de 
sécurité sont maîtrisables par les 
régulateurs nationaux et européens

La 5G fait l’objet d’un consensus 
au niveau international et avec 
l’ensemble des acteurs du secteur.

Se positionner

MARGHERITA PAGANI

LA 5G : UNE OPPORTUNITÉ POUR LES ENTREPRISES

Directrice du Centre de recherche sur l’intelligence 
artificielle en création de valeur, EMLYON Business School

Tribune rédigée par

«
»

La 5G constitue une 
avancée technologique 

positive

L’ESSENTIEL EN 3 POINTS

1

2

3

Il y a de nombreuses raisons pour les-
quelles la 5G constitue une avancée 
technologique positive. Avant tout 
car elle permet le développement 
de nouvelles applications comme la 
réalité virtuelle ou de la réalité aug-
mentée. Ces nouveaux usages rendus 
possibles par la 5G permettent de ré-
pondre aux besoins de nombreuses 
entreprises qui cherchent à amélio-
rer leur offre ou à interagir différem-
ment avec leurs clients.  

IKEA par exemple, peut désormais 
proposer des applications de réalité 
augmentée fluides qui permettent 
aux clients de choisir leurs meubles 
depuis chez eux et d’avoir une bonne 
idée du rendu final.  

1.Lire	 	
	

2.Retourner		
3.

D
é

b
at

tr
e

Lire l’article... Regarder le mini-reportage...
Sylvain Colombero et Federico Pigni de l’École de 
Management de Grenoble (GEM) «Tout est-il à je-
ter dans la 5G ?» sur le site de notre partenaire The 
Conversation. Les deux professeurs critiquent ainsi 
la médiatisation importante des risques sanitaires 
et environnementaux au détriment des avancées 
technologiques et des enjeux de son implantation.

Du Monde, « Comment la 5G est deve-
nue un enjeu géopolitique » pour com-
prendre la guerre économique entre 
les États-Unis et la Chine sur le sujet. 
En effet,  le chinois Huawei, premier 
fournisseur de télécoms au monde 
est en avance sur la question. Mais les 
États-Unis font pression sur leurs alliés 
pour lui barrer la route.

Pour aller + loin

POUR
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nomes peuvent fonctionner sans ré-
seau ultrarapide, sur la base de leurs 
capteurs de bord. Aucun construc-
teur ne prendrait la responsabilité 
de fabriquer une voiture qui aurait 
besoin d’un réseau sans fil pour dé-
terminer comment réagir à un évè-
nement urgent.
 
La 5G consommera davantage 
d’énergie : selon l’IEEE (Spectrum 
24.07.2019), « Une station de base 
5G devrait généralement consom-
mer environ trois fois plus d’énergie 
qu’une station de base 4G. Et il faut 
davantage de stations de base 5G 
pour couvrir la 
même zone ».
 
Les valeurs d’ir-
radiation locales 
augmenteront énormément à cause 
des antennes adaptatives prévues 
pour la 5G. Les limites actuelles ne 
sont pas scientifiques puisqu’elles 
ignorent les effets biologiques 
des ondes électromagnétiques. Le 
Conseil de l’Europe l’a d’ailleurs re-
connu dans sa Résolution n°1815 en 
disant que ces limites « présentent 
de graves faiblesses ».
 
Aucune étude scientifique indé-
pendante des dommages que la 5G 
pourrait causer à la santé humaine, 

à la flore et à la faune n’a été faite. Le 
fait que la 5G utilise des « fréquences 
connues » n’est pas suffisant car les 
paramètres de modulation et la 
puissance du signal sont différents 
et les effets biologiques également 
différents.
 
Pourtant, une étude en cours sur 
la 5G a montré des dommages à 
l’ADN humain, et ceci à des valeurs 
d’irradiation plus de trente fois su-
périeures aux limites officielles de 
l’ICNIRP.
 
Le déploiement de la 5G est extrê-

mement domma-
geable pour la pla-
nète, du fait des 
quantités de maté-
riaux nécessaires 

à la construction de dizaines ou de 
centaines de millions d’antennes, 
de milliards d’appareils mobiles, 
plus les cent milliards (!) «d’objets 
connectés» (par ailleurs inutiles !) 
qu’on nous promet. Sans parler de la 
montagne de déchets générés. Ces 
matériaux sont en plus extraits dans 
des conditions inhumaines, souvent 
par des enfants. Et ces centaines de 
milliards d’appareils deviendront 
autant de déchets (très peu recy-
clables) dans moins de dix ans, ag-
gravant encore ce bilan déjà lourd. 

On nous parle d’améliorer la gestion 
des déchets avec la 5G, laquelle en 
produira encore davantage !
 
Avec tous ces objets connectés la 
quantité de données générée sera 
monstrueuse et il faudra une quan-
tité de serveurs et d’ordinateurs 
surpuissants pour digérer 
tout cela. Cela générera 
une consommation 
d’énergie gigan-
tesque, alors que 
le « cloud » est 
déjà le 5ème 
dévoreur de 
r e s s o u r c e s 
énergétiques 
de la planète. 
Avec la 5G cela 
va encore aug-
menter.
Cela pose éga-
lement le gros 
problème de la 
non-confidentialité de 
ces données.

La 5G ouvre la porte à un monde 
ultra-automatisé, ultra-surveillé, 
robotisé, dominé par l’intelligence 
artificielle, où le mot liberté n’aura 
plus de sens.

Les réseaux existants suffisent 
pour les communications machine-
machine et télémédecine.

Aucune étude scientifique 
indépendante sanitaire n’a été faite 
sur les dommages de la 5G.

L’impact environnemental est 
colossal : matériaux des antennes, 
accumulation des déchets, données...

Se positionner

OLIVIER BODENMANN

AVEC LA 5G, LE MOT LIBERTÉ N’AURA PLUS DE SENS

Membre du collectif Stop 5G, fondateur d’ElectrosmogTech, 
ingénieur électricien et expert en radiofréquences

Tribune rédigée par

«
»

La 5G ouvre la porte à un 
monde ultra-automatisé, 
robotisé, dominé par l’IA...

L’ESSENTIEL EN 3 POINTS

1

2

3

Le réseau 4G LTE est évolutif et 
peut parfaitement absorber une 

augmentation du trafic mobile, qui 
va obligatoirement se stabiliser, le 
marché des smartphones saturant 
peu à peu. La 4G est suffisante pour 
lire des vidéos en ligne. De plus, le 
temps à disposition pour utiliser le 
réseau mobile n’étant pas extensible 
à l’infini, la consommation de don-
nées ne peut pas non plus continuer 
à augmenter sans cesse.
 
Il n’y a pas besoin de 5G pour les 
communications machine-ma-
chine, ni pour la télémédecine, les 
réseaux existants suffisent. Beau-
coup d’applications prévues pour la 
5G sont en fait des applications fixes 
et non mobiles. Les voitures auto-

Lire les travaux de... Signer la pétition...
Annie Sasco, médecin épidémiologiste du cancer. 
Lors de ses interventions, celle-ci alerte sur les 
conséquences dangereuses du déploiement de la 
5G pour la santé humaine et l’environnement. Pour 
elle il y a une rétention d’information mais le risque 
de tumeur du cerveau est accru. Vous pouvez éga-
lement regarder son intervention télévisée sur TV5 
Monde.

Des scientifiques, des médecins et des 
ONG ont adressé un “Appel internatio-
nal demandant l’arrêt du déploiement 
de la 5G sur Terre et dans l’espace” 
aux Nations Unies, à l’OMS, à l’UE, au 
Conseil de l’Europe et aux gouverne-
ments de toutes les nations. Vous pou-
vez signer la pétition ici : 5gspaceap-
peal.org 

Pour aller + loin

CONTRE
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SPONSORISÉ

1. PAS DE PAUVRETÉ
Si tous les enfants des pays à faible revenu 
savaient lire, la pauvreté diminuerait de 12 %.

En septembre 2015, les 193 États membres de l’ONU adoptent à 
l’unanimité « l’Agenda 2030 du développement durable » qui fixe 
17 Objectifs de Développement Durable (ODD) pour éradiquer 
la pauvreté, combattre les inégalités et préserver la planète.

Les ODD sont issus des consultations gouvernementales, de la 
société civile et de très nombreux experts du développement. 
Ils concernent les Etats, les entreprises et les citoyens, les 
pays riches comme les pays pauvres, soit tout le monde !

Qu’est ce que c’est ? Qui est concerné ?

LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

5. ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES

6. EAU PROPRE ET ASSAINISSEMENT

7. ÉNERGIE PROPRE ET D’UN COÛT ABORDABLE

Les femmes effectuent les 2/3 du travail mondial 
mais ne gagnent que 10 % des revenus.

Plus de personnes ont un téléphone portable 
qu’accès a des toilettes. 

1 personne sur 5 dans le monde n’a pas accès à 
l’électricité. 

12. CONSOMMATION ET PRODUCTION RESPONSABLES
1/3 des aliments produits finissent à la poubelle et 91 % des 
déchets plastiques ne sont pas recyclés. 

13. LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES
17 des 18 années les plus chaudes jamais enregistrées ont eu 
lieu au XXIe siècle. 

14. VIE AQUATIQUE
Aujourd’hui, 9 oiseaux marins sur 
10 ont du plastique dans l’estomac. 

15. VIE TERRESTRE
Sur 6 000 espèces végétales cultivées à des 
fins alimentaires, 9 d’entre elles représentent 
66 % de la production agricole totale. 
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SPONSORISÉ PAR

SPONSORISÉ

1. PAS DE PAUVRETÉ
Si tous les enfants des pays à faible revenu 
savaient lire, la pauvreté diminuerait de 12 %.

Les OMD (prédécesseurs des ODD) ont conduit à de réels progrès : 
1 milliard de personnes sorties de la pauvreté ; 90 % des personnes ayant 
accès à l’eau potable ; diminution du taux de mortalité maternelle de 45 % 
depuis 1990 ; augmentation du nombre d’enfants scolarisés…

Consulter le 
site afd.fr

Rendez-vous sur
un.org/sustainabledevelopment/fr

Mais est-ce vraiment utile ? Et pour aller + loin...

LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

2. FAIM “ZÉRO”

3. BONNE SANTÉ ET BIEN-ÊTRE

4. ÉDUCATION DE QUALITÉ

Plus de la moitié de ceux qui ont faim 
dans le monde sont des paysans. 

On compte 2 médecins pour 100 000 
habitants en Éthiopie, 330 en France. 

Une année supplémentaire de scolarité 
augmente les revenus d’un individu de 
10 % et de 20 % pour les femmes. 

8. TRAVAIL DÉCENT ET CROISSANCE ÉCONOMIQUE
Au total, 2 milliards de travailleurs occupaient un emploi non 
déclaré en 2016, soit 61 % de la main d’œuvre mondiale.

9. INDUSTRIE, INNOVATION ET INFRASTRUCTURE
Le Kenya est le premier pays à avoir inventé et systématisé 
le paiement mobile.

10. INÉGALITÉS RÉDUITES
Les millionnaires ne représentent que 1 % de la 
population sur le globe mais se partagent près 
de la moitié de la richesse privée mondiale.

11. VILLES ET COMMUNAUTÉS DURABLES
Les villes n’occupent que 3 % de la surface terrestre, mais 
elles produisent plus de 70 % de ses émissions de C02.

16. PAIX, JUSTICE ET INSTITUTION EFFICACES
80 % des réfugiés à travers le monde sont des 
femmes et des enfants.

17. PARTENARIATS POUR LA RÉALISATION DES OBJECTIFS
Seul on va plus vite, ensemble on va plus loin. 
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QUI PENSE QUOI ?

POUR

CONTRE

Stéphane Richard
PDG d’Orange

Identifier les usages de demain et imaginer tous les 
possibles d’après-demain. Accélérer, déployer, intégrer, 
opérer, sécuriser. Voilà en synthèse ce qui nous attend, 
vous et nous, avec la 5G.

source : Orange Business Summit, Avril 2019

Agir pour l’Environnement et 
Priartém-Electrosensibles de France
Communiqué de presse en commun 

Développer un programme qui modifiera durablement 
l’environnement électromagnétique de la planète, les 
interactions homme-machine et le fonctionnement 
global de notre société ne peut être imaginé sans une 
réflexion et un débat citoyen approfondis.

source : France Info, Octobre 2019

Jean-Pierre Brulard
Directeur général de VMware 

Les opérateurs et les fournisseurs d’accès à internet qui 
parviennent à se transformer seront non seulement 
aux avant-postes de la 5G, mais aussi des évolutions 
culturelles et des procédés techniques pour entrer 
dans le monde de demain.

source : Le Monde, Mai 2018

Annie Sasco
Médecin épidémiologiste du cancer 

L’être vivant n’est pas fait pour être exposé à ce type 
de champs électromagnétiques. (...) Passer en “on/off, 
on/off, on/off” à la vitesse extraordinaire de la 5G ne va 
pas permettre à nos cellules de s’adapter.

source : TV5 Monde, Décembre 2018

Steeve Bourdon
Porte-parole de Huawei France

Le déploiement de la 5G va permettre l’essor de 
nouveaux services développés par les entreprises et de 
nouveaux usages dans notre quotidien.

source : Le Monde, Janvier 2019

Marc Langlois
Président du collectif Exit 5G

La 5G utilise des fréquences très élevées, de 3 à 26 
gigahertz. Par comparaison, un micro-ondes, c’est 2,4 
GHz. Or là ils vont installer de nouvelles antennes, 
presque à hauteur d’homme, et tous les 200 mètres 
environ.

source : La Dépêche.fr, Juin 2019

Agnès Pannier-Runacher
Secrétaire d’Etat auprès du ministre de 
l’Economie et des Finances

Allons vite, fort, ensemble pour que la 5G soit une vraie 
réussite

Source : Arcep - 7 octobre

Aurélien Barrau
Astrophysicien

 La 5G tue. [...] Ca suffit, nous n’avons pas besoin, 
pas envie, de cette débauche insensée [...] Cet hubris 
suicidaire de création de besoins matériels qui 
prévalent sur les ravages insensés que leur mise en 
acte induit nécessairement sur le vivant.

source : Nouvel Obs, Mars 2019

SUR LE DÉPLOIEMENT DE LA 5G
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EXPLIQUE-MOI...

COMME SI J’AVAIS 5 ANS...
...  La situation à Hong Kong

Explique-moi
CHINE

Hong Kong

SUPERFICIE POPULATION PIB IDH
1 100 Km2

La ville qui connaît le 
plus de gratte-ciel au 

monde
Source : Emporis Source : Mercer - Classement Mercer 

coût vie - 2019
Source :  Office of the Government 

Economist Financial Secretary’s Office, 
Hong Kong Poverty Situation, 2018

7,4 millions

Hong Kong a été élue 
la ville la plus chère 

du monde

362 milliards (USD) Excellent

20% de la population 
vit sous le seuil de 

pauvreté

Pour bien comprendre le crise actuelle à Hong Kong, il va falloir retourner 
quelques années en arrière, voire quelques décennies, ou même un siècle !

L'île de Hong Kong n'est encore qu'un petit territoire 
appartenant à la Chine et composé de quelques vil-
lages de pêcheurs ou de producteurs de charbon 
de bois. Mais le commerce de Hong Kong se déve-
loppe notamment avec les négociants britanniques.

Première guerre de l’opium. Les Britanniques et 
les Chinois entrent en guerre. La Grande-Bretagne 
prend possession de Hong Kong. La guerre se ter-
mine en 1842 avec le traité de Nankin qui accorde 
la cession de Hong Kong à l’Empire britannique.

Les deux Empires se réunissent et décrètent que 
Hong Kong ne pourra être une colonie britannique 
que pour une durée de 99 ans. Ainsi, Le Royaume-
Uni devra se retirer à la fin de cette période.

Un peu d’histoire...

Hong Kong devient une région administrative 
spéciale de Chine qui reste coupée des territoires 
chinois. Il garde son mode de vie, son système 
économique et possède même sa propre assem-
blée législative pendant au moins 50 ans. C’est la 
naissance de la formule « Un pays, deux systèmes ».

Après une épidémie qui touche gravement la ville 
et une activité économique fortement perturbée, le 
gouvernement propose une loi qui menace l’ordre 
politique établi. Le 1er juillet, plus de 500 000 
personnes manifestent dans les rues de Hong 
Kong : il s’agit de la plus grande manifestation sur 
le sol chinois depuis Tiananmen en 1989.

Le gouvernement chinois veut mettre en place une 
réforme électorale qui provoque la colère des mili-
tants pro-démocratie, qui appellent à la désobéis-
sance civile. En automne, des centaines de milliers 
de manifestants défilent à Hong Kong. Cette protes-
tation prend le nom de Révolution des parapluies, 
en raison de l’utilisation de parapluies par les ma-
nifestants pour se protéger des gaz lacrymogènes.

Sous le règne britannique,
l’économie de la nouvelle colonie explose.

Début XVIIIe 1839

20032014

1898

1997

Aujourd’hui

Qui dirige Hong Kong ?
Le 26 mars 2017, 
Carrie Lam devient la 
première femme élue 
cheffe de l’exécutif 
de Hong Kong par un 

collège électoral de  
1 194 votants.

Quelles sont les raisons de la  colère  ?

L’incarcération de nombreux militants en 2014.
L’interdiction de certains leaders du mouvement à se 
présenter à des élections.
L’ingérence de la Chine dans les affaires intérieures.

Le retrait de la qualification « d’émeutes » pour les 
manifestations du 12 juin 2019

la création d’une commission d’enquête indépen-
dante sur les accusations de violences policières

la libération sans poursuite des centaines de 
manifestants arrêtés

la mise en place du suffrage universel

la démission de Carrie Lam

Plus d’un million 
de manifestants 

descendent 
dans la rue sur 
les 7,4 millions 
que compte le 

territoire.

Carrie Lam annonce la 
suspension du projet 
de loi. Le lendemain, 
près de deux millions 

de manifestants 
défilent en noir en 

exigeant sa démission.

Des dizaines de 
manifestants entrent 
dans l’hémicycle du 
Parlement local et y 

déploient le drapeau 
de l’époque coloniale 

britannique.

Le gouvernement 
chinois diffuse une 

vidéo d’exercice 
de son armée, 

occupée à réprimer 
une émeute au 

sein de l’archipel.

Carrie Lam 
annonce le 
retrait du 

projet de loi 
d’extradition 
de suspects 

vers la Chine.

Le projet de loi autorisant l’extradition des personnes résidant 
sur le territoire hongkongais vers la Chine continentale. 

Toute personne directement ou 
indirectement liée à une activité jugée 
criminelle par la Chine (journalistes, ONG, 
travailleurs sociaux, hommes d’affaires, 
prêtres ou pasteurs), vivant ou de passage 
à Hong Kong, pourra être arrêtée, extradée 
et jugée en Chine continentale, selon les 
règles en vigueur sur le continent.

Une proposition contestée par l’opposition et des juristes 
qui craignent un renforcement du contrôle de Pékin. 

Mais que contient le projet de loi ?

Les principales revendications Les moments clés de la crise

9 juin 2019 15 juin 2019 1er juillet 2019 1er août 2019 4 sept. 2019
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En 2018, la France 
accordait le 

nombre record de 
255 550 titres de séjour. À cette 
immigration régulière, s’ajoutent 
les présences clandestines qui ont 
bondi à en croire les sollicitations 
de l’aide médicale d’État. Force est 
de constater que notre pays doit 
faire face à une vague d’immigra-
tion qui est de plus en plus diffi-
cile à réguler. 

Ce contexte nous invite à une ré-
forme systémique de notre po-
litique migratoire. Au-delà de la 
régulation des flux migratoires, 
l ’ instaurat ion 
de quotas an-
nuels d’immi-
gration votés 
par le Parle-
ment permettrait de consolider 
nos principes républicains et 
d’obtenir des garanties quant aux 
capacités d’intégration de chacun.

Dès les débuts de l’immigration 
au XIXe siècle, la France a tou-
jours mis la notion d’intégration 
au centre de sa politique migra-
toire. Cette promesse républi-
caine l’a toujours emporté sur les 
origines des citoyens qui fondent 
la Nation. 

Ce principe ne doit pas être re-
mis en cause mais au contraire, 

il doit être renforcé. 
Pour cela, nous de-
vons fonder notre 

politique migratoire sur une pro-
messe : la méritocratie. À l’immi-
gration compulsive nous devons 
préférer l’immigration sélective. 
Il s’agit de mettre en place une 
sélection transparente qui puisse 
permettre à la France de tirer de 
l’immigration des avantages so-
ciaux, culturels et économiques. 

Si la mise en place de quotas d’im-
migration vise d’abord à mieux 
contrôler les flux, elle permet 
également de choisir les bénéfi-

ciaires de titres 
de séjour sur des 
critères stricte-
ment égalitaires. 
L’objectif est d’ac-

cueillir les immigrés qui auront 
les meilleures chances de s’inté-
grer au marché du travail et donc 
dans la société française. 

Il est ainsi proposé de mettre en 
place un système similaire à celui 
du Canada et s’appuyant sur des 
critères objectifs comme les ex-
périences professionnelles, le ni-
veau d’éducation, la connaissance 
de la langue, l’âge ou encore la 
capacité de l’individu à s’intégrer. 

Les immigrés choisis seraient 
alors plus à même de trouver un 

emploi, facilitant leur intégra-
tion. Rappelons que cet objectif 
doit être prioritaire : en 2019, le 
taux de chômage des étrangers 
résidant en France est deux fois 
supérieur à la moyenne nationale.
Deux piliers doivent régir la poli-
tique migratoire française : l’hu-
manisme et l’intégration. 

La mise en place des quotas doit 
ainsi permettre de passer d’une 
logique de gestion à une logique 
de contrôle de l’immigration pour 
que la France ne soit plus dépas-
sée par les flux migratoires mais 
au contraire qu’elle puisse en tirer 
profit en s’assurant de la bonne 
intégration des immigrés dans la 
société.  

Les vagues d’immigration 
régulière et clandestine imposent 
une régulation.

La notion d’intégration est 
indissociable du principe de 
méritocratie.

La France doit tirer profit d’une 
immigration choisie, laquelle est un 
moyen de lutte contre le chômage.

QUOTAS D’IMMIGRATION : 
POUR OU CONTRE ?

Les quotas d’immigration, c’est quoi ?
Les quotas sont une politique qui vise à limiter 
l’immigration en fonction de la nationalité des 
immigrés ou de leur formation professionnelle. 
Des quotas d’immigrés sont alors fixés et revus 
chaque année. En principe, ils pourraient 
s’appliquer à toutes les catégories d’immigration 
légale : familiale, étudiante, humanitaire ou 
professionnelle. Rappelons que l’immigration 
illégale est naturellement exclue des quotas 
puisque, par définition, elle échappe à toute 
régulation.

Aujourd’hui, quels sont les chiffres de 
l’immigration légale ? 
Selon le Gouvernement, en 2018, 255 956 titres 
de séjour ont été délivrés à des étrangers ma-
jeurs extra-européens à la suite d’une première 
demande. Sur ce total, 83 082 pour des étu-
diants, 90 074 pour des motifs familiaux et 33 
502 pour des motifs professionnels. 
On en compte également 33 981 pour des raisons 
humanitaires liées au droit d’asile, mais cette 
dernière catégorie est en général exclue des po-
litiques de quotas, car définie par le droit inter-
national. 

Source : Direction générale des étrangers en France

Pourquoi on en parle en ce moment ? 
Il s’agit d’une question qui revient régulièrement 
en France. Depuis le début de l’année, l’exécutif 
a évoqué à plusieurs reprises l’idée d’imposer 
des quotas d’immigration légale. Il s’agissait éga-
lement d’une des questions du grand débat na-
tional : «En matière d’immigration, une fois nos 
obligations d’asile remplies, souhaitez-vous que 
nous puissions nous fixer des objectifs annuels 
définis par le Parlement ?»
Et lundi 7 octobre, en ouverture du débat sur l’im-
migration à l’Assemblée nationale, le Premier mi-
nistre a affirmé qu’il n’avait « pas peur de réfléchir 
à l’idée de quotas » d’immigration. 

Contexte

Le débat

DAMIEN ABAD
Député de l’Ain (Les Républicains)

POUR
Tribune rédigée par

«
»

À l’immigration compul-
sive nous devons préférer 

l’immigration sélective.

L’ESSENTIEL EN 3 POINTS

1

2

3
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Il convient de 
s’interroger sur 

les raisons pour 
lesquelles la question des quotas 
revient à nouveau dans le débat pu-
blic tel un phénix. Une fois de plus 
l’instrumentalisation de la question 
migratoire est au cœur des enjeux 
électoraux. 

Avec cette conviction que réduire les 
droits des migrants devrait « satis-
faire » un électorat de droite sensible 
aux sirènes populistes du rassemble-
ment national et par conséquent les 
rallier à la majorité au pouvoir, alors 
que cette politique n’a de tout temps 
réussi qu’à augmenter l’audience de 
l’extrême droite !

Mise en place en 
2008 par Nico-
las Sarkozy, une 
commission sur les quotas présidée 
par le gaulliste Pierre Mazeaud, an-
cien président du Conseil constitu-
tionnel, avait observé qu’ « une poli-
tique de quotas migratoires globale 
ou par grand type d’immigration n’est 
pratiquée nulle part en Europe ».  

Elle rendit un rapport qui estimait 
qu’établir des quotas par nationali-
té ou par région du monde pourrait 
contredire le « principe d’égalité » 
entre tou·te·s les citoyen.ne·ne·s, 
quelle que soit leur nationalité, 
principe garanti par la Constitu-

tion. Elle concluait 
en constatant que 
les quotas sont 

contraires à nos engagements inter-
nationaux et nos principes constitu-
tionnels, affirmation reprise à son 
compte par Christophe Castaner, 
ministre de l’Intérieur, en juin 2019.

Et de fait instaurer des quotas 
pour les demandeurs d’asile serait 
contraire à la convention de Genève 
de 1951, parce qu’on ne quantifie 
pas le droit d’asile, ce que tout le 
monde admet. 

Instaurer des quotas dans la poli-
tique de la famille serait contraire à 
la convention européenne des droits 

de l’Homme et à la 
jurisprudence eu-
ropéenne qui rap-
pelle que le droit 

de vivre en famille est un droit fon-
damental. Imposer des quotas pour 
limiter le nombre d’étudiant·e·s 
étranger·e·s  serait la marque d’une 
nation qui se referme sur elle-
même. 

En matière d’immigration profes-
sionnelle, la volonté d’instaurer des 
quotas s’inscrit dans une logique 
purement utilitariste tout à fait 
contestable. Elle vise à ne laisser 
entrer en France que les travail-
leurs ou travailleuses supposés cou-
vrir les besoins de main-d’œuvre 

du pays. Mais l’activité économique 
s’adaptant plus vite que la planifica-
tion des besoins par l’administra-
tion centrale, il est très périlleux de 
déterminer à l’avance le niveau d’ac-
tivité économique, en particulier 
pour des besoins de main-d’œuvre 
non qualifiée, s’inscrivant dans des 
secteurs économiques peu régulés 
et flexibles. 

Plus globalement, les quotas d’im-
migration, qu’ils concernent les ré-
fugié·e·s, l’immigration familiale ou 
de travail, reflètent une vision idéo-
logique qui ne correspond en rien 
aux réalités des mouvements mi-
gratoires. Et ils n’auraient évidem-
ment aucun impact sur l’immigra-
tion irrégulière, or c’est finalement 
de cela que nos dirigeants veulent 
parler. Ce mélange des questions 
par amalgame est à la fois malsain 
et dangereux.

CHRISTOPHE
 DELTOMBE

Président de la Cimade, association 
de solidarité active et de soutien 

politique aux migrants, aux réfugiés 
et aux déplacés

CONTRE
Tribune rédigée par

«
»

On ne quantifie pas le 
droit d’asile

La question migratoire est 
instrumentalisée et sert des intérêts 
populistes.

C’est contraire à la Constitution 
française, à la convention de Genève 
et à la convention européenne.

Les quotas reflètent une vision 
idéologique décalée de la réalité 
des mouvements migratoires.

L’ESSENTIEL EN 3 POINTS

1

2

3
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7-Z ANECDOTES
SUR FRANCE STRATÉGIE

1 Créé par De Gaulle !
Le 3 janvier 1946, à peine remis du nouvel an, le Général de Gaulle, alors Président du 
Gouvernement provisoire de la République française, crée le Commissariat général au Plan. 
Cet organisme est chargé de définir la planification économique du pays par des plans 
quinquennaux.

2 Jean Monnet : père de l’Europe 
et de France Stratégie
Le premier Commissaire au Plan fut Jean 
Monnet, fonctionnaire et banquier connu pour 
être l’un des «Pères de l’Europe». Il définissait 
lui-même ce poste comme étant «une fonction 
indéfinissable», directement rattaché au 
Premier ministre.

3

4 Il y en a pour tous les goûts !
Les thématiques abordées par France Stratégie 
sont très variées : nouvelles formes de travail, 
jeunesse, Europe, changement climatique, 
numérique, éducation ou finances publiques... 
voilà un aperçu des thématiques abordées 
par l’institution, toujours sous l’angle de ses 4 
missions : évaluer, anticiper, débattre, proposer.

5 La première institution à 
travailler avec Le Drenche !
Désireux de faire connaître leurs travaux, 
notamment aux jeunes, et conscients de la 
valeur ajoutée du Drenche, France Stratégie 
a commencé à travailler avec nous en 
2017. C’était la première institution à le 
faire. Depuis, de nombreuses autres l’ont 
imitée... ou copiée ?

6 Rattachée au Premier ministre, mais autonome
France Stratégie est administrativement rattachée au Premier ministre, 
qui peut lui demander d’étudier certains sujets, mais peut également 
s’autosaisir ; comme sur leur récent rapport sur les émissions de CO2 des 
voitures. La note proposait entre autres d’ajouter un bonus-malus sur les 
véhicules les plus lourds. Suite à cela, le député Eric Alauzet a déposé des 
amendements, officiellement adoptés le 7 octobre, afin de faire rentrer 
le poids du véhicule dans les critères de calcul du bonus-malus. Un bon 
exemple de leur apport au débat public !

7 Un Lab pour travailler différemment
En 2018, France Stratégie a lancé son Lab’ ; un laboratoire 
d’innovation publique pour examiner les problèmes publics 
autrement, avec des méthodes renouvelées, dans un espace 
de convivialité.
Le but est de casser le caractère parfois bureaucratique des 
administrations pour travailler dans un lieu plus ouvert, plus 
collaboratif, et plus collectif.
Pour Véronique Fouque, Secrétaire générale et directrice du 
développement de France Stratégie, le Lab’ est un moyen 
de capitaliser sur la diversité des profils d’experts présents à 
France Stratégie et de miser sur la transversalité.

On change !
D’abord appelée Commissariat au 
Plan, cette institution devient le Centre 
d’analyse stratégique en 2006 par un 
décret de (feu) Jacques Chirac.
En 2013, il fusionne avec le Conseil de 
l’emploi, des revenus et de la cohésion 
sociale pour devenir France Stratégie.

SPONSORISÉ
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LES TUTOS

7-Z ANECDOTES Les tutos
du Drenche

ÉTAPE 1

ÉTAPE 3

ÉTAPE 2

ÉTAPE 4

ABORDER LE SUJET EN DOUCEUR 

PROTÉGER LA VICTIME LORS DE SON DÉPART

L’ACCOMPAGNER DANS SA DÉMARCHE

CONTACTER DES ASSOCIATIONS SPÉCIALISÉES

COMMENT AIDER UNE VICTIME DE VIOLENCES CONJUGALES ?

Tu peux commencer par partager des articles avec la victime (violentomètre, articles sur le 
consentement) ou évoquer tes doutes. Si elle ne réagit pas, n’insiste pas plus. Il faut du temps pour 
réussir à sortir de l’emprise de son agresseur. Pense à bien lui répéter que tu la crois, que l’agresseur 
n’avait pas le droit de faire ça et qu’elle n’est responsable de rien. L’important est de conserver le 
lien entre vous car les agresseurs tentent souvent d’isoler leur victime. 

Si elle n’est pas encore prête à partir, tu peux lui proposer de convenir ensemble d’un code 
de communication par SMS ou téléphone pour avertir les services de police rapidement en 
cas de danger. Vous pouvez aussi réfléchir à un lieu où elle pourrait se réfugier, si possible 
inconnu de l’agresseur. Si celle-ci évoque l’idée du départ, tu peux lui conseiller d’ouvrir un 
compte bancaire à son nom, en utilisant la navigation privée ou en nettoyant son historique. 
Tu peux aussi lui proposer de conserver des affaires chez toi en cas d’urgence, et de mettre en 
sûreté certains documents importants ou en dupliquant des versions scannées.

Respecte tout d’abord les souhaits de la victime : si elle ne souhaite pas porter plainte, 
n’insiste pas. Tu peux lui propose d’aller voir un médecin pour faire constater les 
violences subies, prendre des photos des blessures ou écrire toi-même un témoignage 
(daté et signé).Tout cela pourra être utilisé ensuite dans le cadre d’un futur dépôt de 
plainte. Ces documents sont à conserver précieusement (si possible pas au domicile 
conjugal). Enfin, si elle est d’accord pour porter plainte, tu peux l’accompagner au 
commissariat ou à la gendarmerie. Il est aussi possible de déposer une main-courante.

National, gratuit et anonyme, ce numéro permet d’obtenir des conseils 

et d’être mis en contact avec des associations. Celles-ci accompagnent 

les victimes et les protègent au moment de leur départ du domicile 

conjugal. Elles peuvent mettre en relation les victimes avec 

des avocats ou encore fournir un hébergement d’urgence.

Si tu es témoin d’une situation d’urgence, 

contacte immédiatement le 17 (en France) ou le 

112 (en Europe) pour que la police intervienne.

Renseigne-toi directement sur le site officiel du gouvernement ou 

des associations spécifiques (FNSF, CFCV, Femmes solidaires..).

Chaque mois, le Drenche te propose un petit tuto pour te permettre de t'engager et devenir un citoyen actif

Les violences conjugales sont l’ensemble des violences psychologiques, physiques, sexuelles ou économiques, 
commises au sein d’un couple.

39
19
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CINÉMA

LA CRITIQUE CINÉ :

AD ASTRA

Synopsis
L’astronaute Roy McBride s’aventure jusqu’aux 
confins du système solaire à la recherche de son 
père disparu et pour résoudre un mystère qui 
menace la survie de notre planète. 
Lors de son voyage, il sera confronté à des 
révélations mettant en cause la nature même de 
l’existence humaine, et notre place dans l’univers.
Le titre du film signifie «vers les étoiles» en latin et 
constitue un raccourci de la formule «Ad Astra per 
Aspera» («vers les étoiles, à travers la difficulté»). 

Première incursion dans la science-
fiction
Si James Gray est davantage connu pour ses films 
de gangsters (Little Odessa, The Yards, La Nuit 
nous appartient) et ses drames (Two Lovers, The 
Immigrant), Ad Astra marque les premiers pas du 
réalisateur dans l’univers de la science-fiction. 
Le réalisateur a alors choisi pour héros l’acteur 
Brad Pitt accompagné de Tommy Lee Jones, 
Ruth Negga, Donald Sutherland, Jamie Kennedy, 
Liv Tyler....

Des décors naturels 
Pour la plupart des décors, la production a choisi 
de tourner en décors naturels. Ce choix a impli-
qué de très vastes prospections dans le comté de 
Los Angeles. Parmi les sites, on trouve un centre 
commercial abandonné du centre-ville de Los 
Angeles, qui abritait l’ancienne ligne rouge du 
métro. Le tunnel immense a servi alors de «sous-
sol sur Mars». 
D’autres lieux  ont également été utilisés tels 
qu’une ancienne imprimerie du Los Angeles 
Times ou encore le désert de Mojave pour l’at-
taque des pirates sur la Lune. 

Sources : Allociné

Contexte

Crédit :  Ciel et Espace

en
 p

ar
tenariat avec Ciné m

accro
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Attendu depuis 
longtemps par les 
fans de James Gray, adulé dans les 
festivals où il est passé, Ad Astra 
était espéré comme un sacro-saint 
de la SF, dans une décennie char-
nière du genre. Qu’en est-il réelle-
ment ? 

Dire qu’Ad Astra est raté serait 
bien insultant. Au contraire, nous 
sommes ici plus proches de la 
réussite que de l’échec. Malgré, on 
a la sensation qu’Ad Astra échoue 
comme tant d’autres de ses prédé-
cesseurs à regarder dans les yeux 
2001 de Kubrick. 
James Gray lorgne sans honte sur 
le film de 1969, 
en y reprenant 
thématiques et 
mise en place : 
en composant 
son ode spatiale 
à la vie comme une errance, Ad As-
tra tente de se placer dans la lignée 
de son prédécesseur. Mais plombé 
par un scénario qui pompe Apo-

calypse Now dans 
les faits sans en re-

prendre la force, porté par des se-
conds rôles aussi inutiles que vides 
de sens et de réponses, 

Ad Astra ennuie quand d’autres 
surprennent ; l’avancée inexorable 
de Roy dans la quête de son père 
semble invariablement tracée, et 
rien ne pourra le faire dévier de 
son destin. Pourtant, lorsque l’on 
voit l’électrisante performance 
d’un Brad Pitt revenu enfin dans 
la lumière, le travail fantastique 
à la photographie d’Hoyte Van 
Hoytema, la qualité évidente de 
mise en scène de Gray, le mixage 

sonore hypnoti-
sant, on se dit que 
le film a tout pour 
être le digne suc-
cesseur des plus 
grandes oeuvres 

de science-fiction. 

Mais nous avons finalement l’im-
pression d’errer comme Roy sans 

émotion dans cet univers qui gra-
vite autour de nous, jusqu’à cette 
rencontre finale, où l’espoir ne 
nous est plus permis tant nous 
savons déjà ce qu’il en adviendra. 
Plus qu’un sommet, Ad Astra est 
une errance ; celle d’un person-
nage en quête d’un père et de ré-
ponses ; celle d’un spectateur en 
quête de réflexions et d’émotions. 

Plus les deux avancent, et plus 
l’espoir disparaît au profit d’un 
pragmatisme déprimant. Si le film 
est bercé par les thématiques cy-
niques de son auteur, difficile de 
voir en Ad Astra la force univer-
selle de The Lost City of Z, précé-
dent film de Gray, et on ne sent ja-
mais marqué au fer rouge comme 
on nous l’a promis. 

Car si oui, Ad Astra est un bon film, 
il n’en reste pas moins une conclu-
sion, aussi triste qu’implacable : 
la SF ne s’est finalement toujours 
pas remise de 2001, l’Odyssée de 
l’espace.

ANTOINE
Membre de Ciné Maccro

CONTRE
Tribune rédigée par

«
»

La SF ne s’est toujours 
pas remise de l’Odyssée 

de l’espace

D’un oeil impi-
toyable, voilà plus de 
50 ans que Stanley 
Kubrick scrute l’horizon interstel-
laire, dans l’attente du digne héri-
tier de son 2001, l’Odyssée de l’es-
pace, du film capable de lier avec 
la même acuité l’émotion pure à la 
réflexion transcendante, l’intime 
à l’universel. De ce mètre étalon 
de la science-fiction au cinéma, 
James Gray pourrait bien avoir 
livré, avec Ad Astra, le plus hono-
rable des successeurs. 

Cette filiation, Ad Astra l’em-
brasse pleinement, s’en garga-
rise, s’en nourrit. Mais évitant 
avec soin d’en 
faire une figure 
encombrante, 
James Gray n’en 
retire que la 
substantifique moelle qu’il incor-
pore à sa vision d’auteur, ce re-
gard si acerbe sur une humanité 
putréfiée de l’intérieur. Le voyage 
spatial de Roy McBride (Brad Pitt), 
en apparence d’une effarante pla-
titude, est surtout le récit initia-
tique de l’Homme en quête de sa 

place dans l’Univers. 
Un Homme confron-
té à ses peurs, ses 

doutes, ses propres limites, et 
dont l’ignorance n’a d’égale pour 
James Gray que la vacuité de sa 
vanité. Au travers de cette quête 
existentielle vers une figure pa-
ternelle castratrice, qui n’est pas 
sans rappeler l’Apocalypse Now de 
Francis Ford Coppola, James Gray 
interroge la nature profonde de 
l’humain, dont la sophistication 
des comportements et rapports 
sociaux masque une bestialité en-
fouie que l’évidence de notre em-
preinte dérisoire dévoile au grand 
jour. 

Fort heureu-
sement, James 
Gray ne sacrifie 
pas l’émotion sur 

l’autel du froid nihilisme. Au-de-
là d’une odyssée métaphysique 
sur une humanité déclinante, 
Ad Astra se veut aussi comme la 
pérégrination d’un homme au 
coeur de sa propre psyché, dont 
le périple en forme de catharsis 
est avant tout la confrontation à 

ses propres fêlures. Un person-
nage profondément shakespea-
rien auquel Brad Pitt donne sa 
pleine mesure, comme le parfait 
contrepoint du Cliff Booth d’Once 
Upon a Time... in Hollywood sorti 
la même année, et dont la boule-
versante performance achève de 
donner au film toute sa puissance 
émotionnelle. 

Ce qui vaudra à Ad Astra tant de 
louanges, c’est avant tout l’évi-
dence même qu’il représente du 
Septième Art comme celui de 
l’enchantement et du désenchan-
tement. De la conjugaison des 
talents les plus précieux, de Max 
Richter à Hoyte Van Hoytema, au 
service d’un récit puissant et d’une 
réflexion profonde, d’une vision 
dont le pessimisme n’élude pas 
la lacrymalité. Riche, imposant 
son éloquence avec une habilité 
déconcertante, Ad Astra peut per-
mettre à Stanley de se reposer sur 
ses deux oreilles : la science-fic-
tion, et le cinéma, ont trouvé avec 
James Gray leur fils prodige. 

Le débat

THOMAS
Membre de Ciné Maccro

POUR
Tribune rédigée par

«
»

Le récit initiaque de 
l’Homme en quête de sa 

place dans l’Univers.
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HUMOUR

Par Sylvain Léquéré

AUTOÉVALUE TES CONNAISSANCES DE 1 À 10 SUR DES SUJETS VARIÉS. DES CHOSES SIMPLES.

ALORS JOUE AVEC :
TU PENSES ÊTRE INCOLLABLE SUR TOUS LES SUJETS ? Pour jouer, choppe  

la première personne 
que tu vois et 
demande-lui à 
combien elle évalue 
ses connaissances 
sur le sujet, sur une 
échelle de 1 à 10 ! Si 
elle perd, fous-lui le 
nombre de claques 
qu’elle mérite !

Réponses
Arrête de tricher, essaye d’abord de répondre à la question 

Pour en découvrir plus 
sur ce jeu, va sur :
www.tutemetscombien.fr

Tu te mets combien en immigration ? Tu te mets combien en cure-dents ?Tu te mets combien en 5G ?
1. Le climat
2. Mais non voyons
3. Un immigré
4. Les États-Unis (largement devant la Russie)
5. Christophe Castaner
6. Le regroupement familial
7. Cambodge, Laos et Vietnam
8. 1 million (propositions entre 950.000 et 1,05 million 
acceptées ; pour info, la France comptait un peu moins 
de 40 millions d’habitants à l’époque)
9. Fonds Asile Migration et Intégration
10. Sami Naïr

1. Non (3 fois et c’est déjà pas mal)
2. Très rapidement
3. 20 minutes
4. La réalité augmentée
5. La Corée du Sud (malgré les protestations des Américains)
6. Des abeilles
7. Suédoise, finlandaise et chinoise
8. Bordeaux, Cesson-Sévigné, Lannion, Lyon, Mérignac, 
Paris et Vélizy
9. 61 V/m (propositions entre 59 V/m et 63 V/m)
10. La bande 257 (ou 28 GHz, plages de fréquences entre 
26,5 et 29,5 GHz) et la bande 258(ou 26 GHz)

1. Non. Si tu as répondu oui, prends ton cure-dent et sors !
2. Une forme longiligne
3. Retirer les résidus entre les dents et piquer les 
hors d’oeuvres lors d’un apéritif
4. 5 à 6cm (propositions entre 4cm et 7cm)
5. Drive (film de qualité sorti en 2011)
6. Le Maine (qui produit 90% des cure-dents)
7. Cela désigne un objet dont le bord est taillé en biais. 
Les cure-dents sont taillés en pointe ou en biseau.
8. Au Metropolitan museum de New-York
9. L’art de construire des répliques de monuments 
célèbres avec des cure-dents
10. Le tsumayouji
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DÉTENTE

MERCREDI 16 OCTOBRE 2019

FORUM NATIONAL DES 
ASSOCIATIONS ET FONDATIONS

14ème édition

Avec un programme de 80 conférences et ate-
liers pratiques, le 14ème Forum National des 
Associations & Fondations sera l’occasion de 
débattre autour des grandes questions qui ani-
ment le secteur associatif mais aussi de rencon-
trer les responsables et dirigeants !

Palais des Congrès,
75000 Paris

JEUDI 17 OCTOBRE 2019

FAUT-IL RETOURNER SUR LA 
LUNE ?

Débathon - Nuit des débats

Depuis 2016, la Ville de Paris propose aux Pari-
sien.ne.s une nuit dédiée au débat, pour faire et 
refaire le monde. Plus de 10.500 parisiens y ont 
participé ! Pour la 7e édition, Le Drenche vous 
propose un débat lunaire : faut-il retourner sur 
la Lune ?

Lieu à définir,
Paris

MERCREDI 23 OCTOBRE 2019

LE GRAND ORAL : ENJEUX DE 
L’IMPLANTATION DE LA 5G

Échanges et critiques avec un sénateur 

Pour prolonger notre débat, venez assister au 
débat organisé par Génération d’Avenir, un think 
tank créé par des étudiants, en présence de Pa-
trick Chaize, sénateur de l’Ain et vice-président de 
la commission de l’aménagement du territoire et 
du développement. Au sénat en plus ! Rien que ça !

Sénat,
15 Rue de Vaugirard, 75006 Paris

L Oeuf ou la poule ? 
,

Qu’est-ce qui est arrivé en premier ?

Qu’est-ce qui est arrivé en premier ?

Qui sont les plus nombreux dans le monde ?

Qui sont les plus nombreux en 2017 ?

Qui sont les plus nombreux ?

Qui sont les plus nombreux en France en janvier 2017 ?

Le lancement
de la 3G

La fin du Minitel

Les naissances 
par seconde ?

Les habitants de 
Châteauroux

Les enfants ou 
petits-enfants 
d’immigrés en 

France

Les personnes 
ayant une mau-
vaise opinion de 
François Fillon

Le premier film 
sur Harry Potter 

au cinéma

Le lancement de 
la 4G en France

Le nombre de Big 
Macs vendus par 

seconde ?

Les titres de 
séjour humani-
taires délivrés 

cette année

Les personnes 
qui ont une mau-
vaise opinion de 
Greta Thundberg

Les personnes 
respirant trop de 
particules fines

Gauche ou droite ? L’œuf ou la poule ? Figue ou raisin ? Autant de questions métaphysiques qui méritent un mini-jeu 
que l'on a concocté rien que pour vous.

La 3G est arrivée en 2000, Harry Potter en 2001 au cinéma

La 4G est arrivée en 2011, et le Minitel s’est arrêté en 2012

Ce sont les Big Macs : 29 par seconde (source : McDonald’s) contre 4 
naissances par seconde (ONU)

Les habitants de Châteauroux : 44 088 selon l’INSEE, contre 36 429 titres 
de séjour (Ministère de l’Intérieur)

Les seconds ! Ils sont 39% (sondage BVA), contre 28% pour les 
premiers (INSEE)

61% avaient une mauvaise opinion de François Fillon (enquête Odoxa, 
janvier 2017), mais 80% des Français respirent trop de particules fines 

selon les critères de l’OMS
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forumdesassociations.comProgramme & inscription sur

Le RDV incontournable des Responsables
& Dirigeants du secteur associatif

Palais des Congrès - Paris
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